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iv. Mener une expertise auprès du Parlement ou des autres pouvoirs 

publics constitutionnels 

La déclaration d’intérêts préalable n’est exigée que dans le cas où l’agent mène une mission 

d’expertise « auprès du Parlement ou des autres pouvoirs publics constitutionnels »5. 

Sont des pouvoirs publics constitutionnels la présidence de la République, les services du 

Premier ministre, l’Assemblée nationale, le Sénat, le Conseil constitutionnel, la Haute Cour de 

justice et la Cour de justice de la République. 

En revanche, la déclaration d’intérêts préalable n’est pas nécessaire lorsque le membre du 

personnel enseignant et hospitalier est sollicité pour mener une mission d’expertise auprès 

d’une collectivité territoriale, d’une administration, d’un établissement public (ex. : Agence 

nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail) ou d’une 

autorité administrative indépendante (ex. : Haute autorité de santé). 

De même l’obligation de déclaration d’intérêts préalable prévue à l’article L. 411-5 du code de la 

recherche ne s’applique pas lorsque l’expertise est menée auprès d’un acteur privé (ex. : 

laboratoires pharmaceutiques), des administrations ou organes étrangers (ex. : Ordre des 

dentistes du Québec), européens (ex. : Agence européenne des médicaments, Centre 

européen de prévention et de contrôle des maladies) et internationaux (ex. : Organisation 

mondiale de la santé). 

Rappel : Le fait de ne pas entrer dans le cadre d’application du décret du 4 novembre 2021 ne 

dispense l’intéressé ni de s’abstenir de se trouver en situation de conflit d’intérêts, en 

application de l’article L. 121-4 du code général de la fonction publique, ni de satisfaire à 

l’obligation de déclaration en application d’autres régimes réglementaires (ex : Loi n° 2013-907 

du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique). 

v. La priorité d’application des régimes existants au moins équivalents de 

déclaration d’intérêts préalable 

Le membre du personnel enseignant et hospitalier déjà soumis à une obligation de déclaration 

d’intérêts en application d’autres dispositions réglementaires (ex. : II de l’article R.1451-1 du 

code de la santé publique, art. 11 de la loi du 11 octobre 2013 précitée) est dispensé de la 

déclaration d’intérêts préalable prévue par l’article L. 411-5 du code de la recherche dès lors 

que cette déclaration d’intérêts spécifique comprend au moins les éléments devant figurer dans 

la déclaration d’intérêts préalable prévue par le décret du 4 novembre 2021. 

De même, l’article 14 du décret n° 2021-1536 du 29 novembre 2021 relatif à l'organisation et au 

fonctionnement du Haut Conseil de l'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur 

disposent que : « Les experts et les agents du Haut Conseil ne peuvent participer aux 

délibérations ni à la rédaction de rapports relatifs à l'évaluation d'une entité à laquelle ils 

appartiennent. Ils déclarent au président du Haut Conseil les fonctions qu'ils occupent ou ont 

occupées pendant les cinq dernières années, les mandats et les intérêts qu'ils détiennent ou 

ont détenus au cours de la même période dans les établissements ou organismes qui ont 

vocation à faire l'objet d'évaluations conduites par le Haut Conseil. » 

                                                
5 Article 1, alinéa 2, du décret du 4 novembre 2021. 




